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Présidence de M. Dr HKM. conseiller — 
Ministère publ ic : M. P R E U X , avocat-général . 

Audience du 20 ,nai 1872. 

Vol qualifié. — Le n o m m é C a m i l l e -
César C o o t o s s o , â g é d e lï) a n ? , n é à 
S a i n s , d o m i c i l i é à A n o r , M é l é a c q u i t t é . 

D é f e n s e u r , M* I l a t t u . 

Audiene* du 21 mai. 

Ministère publ ic : M. LKROY, subs t i t u t . 
Fan* «m étritnre de commerce et en écriture 

privée. — Abus de confiance qualifiés 
Louis-Fieury Lancl, ùgé de 29 ans, 

autrefois comptable, demeurant à Douai, 
est accusé d'avoir commis un grand nom­
bre de faux et d'abus de confiance au 
préjudice d.' M. Emile Dutillieux,décédé, 
marchand brasseur à Douai, et dont il 
était le comptable. 

Il avoue les faits qui lui sont impu­
tés, mais il prétend, soit avoir remis à 
M. Dutillieux, soit avoir employé aux 
affaires d« ee derni«*> tous i»« fonds 
qu'il se procurait à l'aide des faux com­
mis, de son propre aveu, à l'insu de 
son maître. Le préjudice causé a été 
d'une, somme d'environ o,000 fr. 

Déclaré coupable mais avec des cir-
constances atténuantes, Lanel a été con-
damné à cinq ans d'emprisonnement el 
Cent francs d'amende. 

Défenseur, Mc Léon Delcourt. 

COURRIER DU SOIR 
ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 22 mai. 

PRÉSIDENCE DE M . JULES GREVT 

A deux heures u u t[uart , M. le président 
est au fauteuil . 

A deux heures trois qua r t s , la séance est 
ouverte . 

Le procès-verbal est lu et adopté sans don­
ner lieu à aucun incident . 

L 'Assemblée reprend la suite de la d i scus ­
sion de l ' interpellat ion de M. Kouher sui­
tes mesures q u e le minis t re de la guerre a 

•' prises a raison des faits dénoncés par la com-
•aission des marchés . 

La parole est à M. le duc d'Audiffret-
Pasquier , préaideat de la commission des 
marchés . 

Au bout de quelques minu tes , le silence 
s 'établi t dans l 'Assemblée. 

M . l o d u c « T A u d i i ï r r « - I » H « . « ! • • ! « • • • . — 
Messieurs, l ' interpellation qui vous a été 
annoncée étai t relative aux mesures que 
devait prendre le gouvernement à l 'égard 
des faits dénoncée par la commission des 
marchés . On n 'eu a pas di t un mot . Depuis 
le 14 septembre 1N7I», la commission étai t 
ouverte, mais n 'avai t pas parlé. La commis­
sion d 'enquête a apporté ses résolutions. Il 
es_t bon que le pays qu i a été surexcité par 
les révélations que j ' a i apportées à cette t r i ­
bune soit ins t ru i t . Comme en 180G, vous 
n 'avez pas fermé la bouche à l 'orateur ; vous 
lui avez accordé pleine l iber té . M. Rouher 
a t-il apporté le moindre éclaircissement ? 

^ V o u s parlez de responsabili té, ajoute M. 
d'Audiffret-Pasquier, ne vous plaignez pas, 
vous eu venez d'aussi hau tes que vous pour­
rez le souhai ter . 

Vous êtes venu t roubler le calme d u pays 
a u nom d 'une thèse impériale . Vous parlez 
de la responsabili té du comte de Pal ikao et 
vous le justifiez. Mais de quoi s'agit-il I II 
• 'agi t d ' abus et des moyens de les réprimer 
dans l 'avenir . Et depuis longtemps j ' a i dans 
m a poitr ine la conscience de mon p a y s . 
(Très-bien I à gauche.) Et c'est vous qu i vous 
• n p l a ignez ; je vais ' faire cette répar t i t ion. 
On a cru que j ' ava is apporté u n rapport gé­
néral , je n ai apporté q u ' u n rapport spécial ; 
q u a n t au 4 septembre, il a cont inué vos 
agents . 

S'il a fait ce qu ' i l a fait pour les marchés , 
à qu i la faute f S'il est obligé d'écouter toute 
cette tourbe qu i l 'entoure, c'est parce que 
vos a rsenaux sont vides (vifs applaudisse­
ments . ) Les agents ont été les mêmes, répè­
te M. le duc d'Audiffret-Pasquier, le général 
Buzane est à Par i s , le général Thoumas est 
en province, les agents ont été ma in tenus 
Le gouvernement d u 4 septembre a cont inué 
vos agents . E t pour la seule fois qu ' i l a bien 
fait, laissea-moi le dire [Approbation à g a u ­
che) je suis assez disposé à lui reprocher 
d'avoir abusé des avocats : mais ici, if ne l'a 
pas fait. 

Le général Suzanne revient à la direction, 
et tous deux nous ont répondu solidairement 
comme des braves gens qu ' i l s é ta ient . 

Comment voulez-vous que je sépare le 4 
Septembre des aut res faits ? Mais ce sont les 
mêmes agents qui ont agi, et vous parlez de 
fespousabilité ministériel le: c'est la première 
fois de votre vie que vous parlez de respon-
bil i té ministériel le.(Applaudissements.) 

M. d 'Audiffret-Pasquier rappelle q u e M . d e 
Pa l ikao , comme M. G a m h e t t a , a été appelé 
dans la commission d 'enquête . La commis ­
sion s'est arrêtée sur le seuil d u minis tère . 
L a responsabil i té du ministre est dans le cer­
cle de son minis tère . Vous plaidez en faveur 
de M. de Pal ikao troublé par le sort de son 
fils ; ma is comment s'est-il d is t ra i t de sa 
douleur pour signer une . augmenta t ion de 
KO p . 100 à l 'égard d u marché Chollet ¥ 
C'est ce qu i pourrai t lu i être demandé . 

Mais, en résumé, M. é'Audili 'reb-Pasquier 
d é d i r e qu ' i l n 'a voulu que poursuivre les 
a b u s et non l ' empire . 

Chollet a bénéficié e n 2 4 heures de 750,000 
francs par les achats d 'armes que vous lui 
laissiez faire directement au lieu de le faire 
tgir comme votre agent . 
1 Chollet a été pris comme un exemple ; il 
Sccupe la p lus grande part ie du rapport et 
des interrogatoires . 

Les mafltbés Jackson et Fargusou ont été 
eammencéa,- Lfi. niaiché Van de Vy ves a é t é 
imposé pa* i 'tmèW»*a4e-

Quan t aux aut res marchés , en n 'é ta i t pas 
l ibre de ne pas les cont inuer . Ceux qu i vous 

[ ont succédé a u x affaires no pouvaient pas ré­
silier vos marchés , il fallait qu ' i l s les ma in ­
t inssent . Applaudissements à gauche.) 

M a u M. le duc d 'Audi l ï re t -Pasquie r a hà lc 
d 'arriver à la quest ion capitale, a u x a rse­
n a u x et a u x approvis ionnements . Y avai l - i l 
10.(11)0 c a n o n s ? L 'ora teur prouve qu ' i l n ' y 
avait que 2,058 canons ou 343 bat ter ies mul ­
tipliées par I , c'est bien le chiffre. 

Ah ! si l 'on considère des tubes eu bronze 
comme des canons pouvan t servir à dé ten­
dre les soldats et le drapeau !... .Si l 'on con­
sidère les canons de Louis XIV" comme do 
véritables canons d 'a t taque et de défense ! . . . 
/Applaudissements . ) M. d 'Audiffret-Pasquier 
rappelle ce qu 'ont déc la iéb ien des généraux , 
que les approvis ionnements manqua i en t 
aussi bien en vivres qu ' en muni t ions .Le gé­
néral Yinoy avait une préoccupation, celle 
de ne pas rencontrer l 'ennemi, p a r a qu ' i l 
n 'avait pus de car touches . 

Le maréchal Bazainc dit :« Si je me rabats 
sur Metz, c'est que je n 'ai ni vivres, ni 
ca r touches . 

Dans un conseil de guerre qu ' i l convoque, 
il est établi que l 'année d u R h i n n 'a pas 
d 'approvis ionnement* pour u n e bata i l le et 
que cela l 'empêche de regagner Par is . Nous 
avons une déclaration du général Ladmi rau l t 
dans le même sens . 

Quand je fais ce triste résumé, messieurs , 
je ne puis m'ein pécher de me souvenir d 'un 
article d u Journal officiel en date d u 17 
août , dans lequel on disait que la France 
était prête, grâce à la soll icitude montrée de­
puis quatfe ans par l 'Empereur pour le per­
fectionnement de noire a rmemen t mi l i t a i re . 

J e me reporte aussi au discours prononcé 
par M. le président du Sénat devant l ' e m p e ­
reur, après la déclaration de guerre . (Applau­
dissements à gauche) . Ici, c'est M. Kouher 
que je puis opposer à l u i - m ê m e ! A h ! je ne 
sais si vous avez relu ces paroles pendan t 
votre exi l .au moment où l 'ennemi foulait le sol 
de notre patr ie , au momen t où nos c h a u m i è ­
res b rû la ien t , où nos enfants tombaien t su r 
les champs de ba ta i l le . . . Elles vous aura ien t 
sans doute inspiré de cuisants remords . D a n s 
tous les cas, votre responsabilité commence . 
(Très bien ! très bien!) 

A h ! vous vous étiez imaginé qu ' i l suffi­
rai t , comme après l 'expédit ion du Mexique , 
de vous rejeter sur les décrets de la P r o v i ­
dence ! Ce n'est pas assez ! E t que l q u e soit 
votre sang-froid pour aborder de telles q u e s ­
tions avec u n cœur léger, je vous d i s : 
« Vire, legiones redde ! Hendez-nous la gloire 
de nos pères; rendez-nous nos provinces per ­
d u e s ! » (Applaudissements . ) 

Est-ce là votre seul cr ime envers la p a ­
trie ? Est-ce là le seul mal né de votre do­
minat ion et d 1 nos derniers désastres ! Non, 
de plus vous nous avez légué la décompo­
sition et la démoral isat ion. (Nouveaux a p ­
plaudissements . ) 

L 'orateur éuumère ici que lques affaires 
qu ' i l porte au passif moral de l 'empire, les 
marchés Godillot, les t ransact ions Seillère, 
les lits mili taires, los haras , l 'atelier d e Meu-
don . puis il cont inue ainsi : 

Résumons-nous . Il y a une le on à t irer 
de tout cela. C'est que q u a n d un peuple a b ­
dique ses l ibertés, q u a n d il no regarde p lus 
les affaires publ iques comme les s iennes pro­
pres, q u a n d le bourgeois se relira chez lui 
en disant qu ' i l ne veut p lus s'occuper de p o ­
l i t ique, q u a n d tout le monde se je t te dans les 
bras d 'un homme provident iel , d 'un s a u ­
veur, alors les m œ u r s s'en vont avec les l i ­
bertés , les générat ions spontanées d u despo­
tisme ne v iennent que sur des terres p u t r i ­
des. 

Dans ce livre immorte l où M. T h i e r s â su 
ne pas se laisser éblouir par la gloire de sou 
héros au point de lui sacrilier 'a vérité et la 
l iberté, il a di t à la dernière page « q u ' u n 
peuple doit apprendre à ne pas se d o n n e r 
un homme, quel que soit cet h o m m e ! » E t 
si l'on a pu s 'exprimer ainsi q u a n d on avait 
Napoléon 1" devant les y e u x , comment né 
pas le dire à p lus jus te t i tre devant la honte 
que nous a donnée le règne de Napoléon III? 
(Vifs applaudissement:- à gauche.) 

L 'honorable orateur saisit ce point de 
dépar t pour faire, au mil ieu des app laud i s ­
sements de la gauche , un éloge t rès vif de 
M. Thiers , de ce véri table patr iote qu i con­
sacre sa laborieuse vieillesse à relever la 
France de ses désastres, à guérir les blessu­
res de sa pat r ie . L 'Assemblée cont inuel a à 
lui prêter son concours pour l 'accomplisse­
ment d 'une telle œuvre ; elD rempl i ra j u s ­
q u ' a u bou t la g rande mission q u e lui a 
donnée le pays , et lorsqu'elle se ret irera 
dans ses comices, après le t ravai l achevé, 
elle pourra compter sur l ' impart ial i té et la 
justice de ses conci toyens. 

Et main tenant ,mess ieurs ,a joute , l ' o ra teur , 
avant de descendre do la t r ibune , je veux 
adresser u n e prière à Dieu, un i l ient ent re 
ses mains le sort de la Frauce , c'est qu ' i l 
lu i épargne le dernier degré des humi l ia t ions : 
voir coniier encore ses destinées a u x ma ins 
qu i l 'ont si mal servie. (Applaudissements à 
gauche. ) * 

Quelques députés vont féliciter M. d ' A u ­
diffret-Pasquier; mais l 'ovation est assez 
maigre,cet te fois, el il regagne sa place sans 
être embrassé par Gambel t a . 

M . R o u l i c i * commence par dire que s'il 
a pris la parole, ce n 'est pas par u n e sorte 
de privilège et de fav ur , c'est par son droit 
de député . C'est ce droit qu ' i l invoque e n ­
core, en faisant toutefois appel s inon à la 
bienveil lance, d u moins à la pat ience de la 
C h a m b r e . 

Quelques voix. — Ecoutez ! 
Quel étai t le débat ! d i t l 'orateur. «Ju'est-

il devenu f 
Le débat étai t s imple et circonscrit; on me 

rendra cette just ice que je ne suis pas sorti 
du cercle tracé. Mon contradic teur , au con­
traire , est sorti des l imites de notre discus­
sion. Il a traité diverses ques t ions é t rangères 
au débat actuel ; il les a soutenues à un 
point de vue général : il a pré tendu qu ' i l n ' y 
avait pas de dist inction à faire ent re nos 
actes et ceux du 4 septembre; il a voulu é t a ­
blir une solidarité q u a n t aux principes et 
q u a n t aux appréciat ions générales. 

E t par une sorte de contradic t ion, il a di t 
qu ' i l ne faisait pas au jourd 'hu i le procès d u 
4 septembre, que son tour viendrai t , que la 
commission a ^ d t b e s o i n '> ftocumentfe dont 
I« gouvern: ihienl mettai t que lque lenteur à 
le. saisir. Puis , franchissant les boruea do !a 
discussion actuel le , mou honorable cont ra ­

dicteur , s 'adressant à u n passé qui n 'est pas 
ins t ru i t . . . 

Voix à l 'extrême gauche . —Trop ins t ru i t ! 
Consultez donc la cai lc île la F iance ! 

.11. l & o u l i e r . — .. . A on passé don t il 
p ' a é t é ques t ion dans aucun rapport , nous 
parle de faits antér ieurs et part iculiers, t!j 
Godil lot , des lits mil i taires, de l 'atelier d j 
Meudon . 

M. Ju l e s Favre lance ici une interrupt ion 
qu i ne parvient pas ju squ ' à nous . On m u r ­
m u r e a u x centres . 

i l . K o u l i e r . — t juaud à inoi,je reviens 
à l'objet du débat , a u x marché* Pa l ikao . 
Est-il vra i , oui ou nom, qu ' i l est j u s t e , 
qu ' i l est facile de dis t inguer entre ces marchés 
et ceux d u 4 septembre '! Est- i l vrai qu ' i l y 
a lieu d 'é tabl ir entre les uns et les aut res 
une responsabili té dist incte et spéciale ? 

M . « I u l e s F a v r e . — Il est vrai qu ' i l 
faut qu ' i l y ait jus t ice . 

Un membre d u centre droit . — Jus t ice 
pour tous et contre tous ! 

JH K o u h e r . — (Comment voulez-vous 
que nous acceptions uno solidarité de ce 
genre ! 

Un exemple : 
U n sieur Mot tu , — J e ne sais pas si c'est 

le même, (rire général) , — un sieur Mottu 
se présente dans les bu reaux du délégué d i 
la guerre à Tours ; il est possesseur d ' un 
g t and secret : il sait qu ' i l y a une vaste 
conspiration de Fén ians et que 185,000 fusils 
sont cachés dans une caverne. (On rit .) I l 
peu t les met t re à la disposition du gouver­
n e m e n t . . . (Nouveaux rires.) M. Mottu est 
accompagné d 'un membre du gouvernement 
de ia défense nat ionale qu i le patrone vive­
m e n t . . , (Ah ! ah !) 

I I . ( • a m l ) c l t n . — Son nom ! 
M . E t o i i l i e r . — M. Glais-Bizoin. (Rires, i 
M. Mottu demanda i t 1 4 millions de francs 

en bons du Trésor. On résiste dans les b u ­
reaux de la guerre; M. Glais-Bizoin ins is te . 
M. le colonel Tournas, déjà hab i tué à r é ­
sister a u x minis t res aven tureux et t émé­
raires , renvoie au dépar tement des finances. 
Là se trouve u n au t re agent intel l igent et 
dévoué, M. Roussy . Bref, les fonds sont en­
voyés à l 'ambassade de Frauce en Ang le ­
terre. Mot tu s 'y présente; ou lui demande 
ses fusils. Il n 'a jamais pu les livrer. 

E t savez-vous ce qu i arrive aujourd 'hui ? 
Une p la in te est in t rodui te en Angleterre con­
tre le gouve rnemen t fiançais; on lui d e ­
m a n d e 6ix mill ions d ' indemni té . L' insistance 
est soutenue par u n sieur Delapalme.au nom 
de MM. Mottu et J a m e s Fazy , ancien prés i ­
dent de la Républ ique de Genève. (Longue 
rumeur . ) 

Ici, et uous ne savons trop pourquoi , de 
violentes in ter rupt ions sont adressées à M . 
Rouher de certain» bancs de l 'extrême g a u ­
che. M. le président est obligé de rappeler 
les in te r rup teurs à l 'ordre, et nous en tendons 
sur les bancs du centre droit ces mots : 
« Voilà la l iberté de la t r ibune ! » 

i l . I S w i i l i e r . — E t vous voulez que nous 
acceptions u n e solidarité avec le marché 
Mottu ! impossible I 

M . €• m i l i t e 4 ( t a di t de sa place : Vous 
pourriez encore en citer d ' au t res 1 

M . l i o t t h f i * . — Que M. Gamhet ta soit 
t ranqui l le ! J e connais aussi bien que l u i -
même 1rs marchés qu ' i l a contractés. (On 
r i t . ) 

M . 4 - a m h e t l » veut encore in ter rompre; 
mais on crie de la droite : Silence ! et on en­
gage l 'orateur à cont inuer . 

.11. I t o u l i e r . — E t j 'a joutera i pour M . 
Gamhe t t a , q u ' u n e fois toutes ces affaires bien 
ins t ru i tes , j e ne sais pas trop lequel de nous 
deux serait a u x abois s'il é ta i t l'ait bonne 
jus t ice . (Mouvement en sens divers.) 

i l . «le l â e r t l r e l , se levant . — Cela 
prouve que vous avez fait école. (Agitat ion.) 

i l . I f i o i i l i e e . — J 'a i en tendu l ' i n t e r rup­
tion; ou me dit que j ' a i fait école ! 

. i l . F a j c , membre de l 'extrême gauche , 
d 'une voix re tent issante . — Oui ! 

A ce mol , les r ires et les app laud issements 
éc la tent sur les bancs de la majori té . 

i l , I t o i i l i e i * . — J e ne-réponds pas en 
ce momen t à la s coude in ter rupt ion qu i est 
part ie du côté gauche .Seu lemen t j ' e n p r e n d s 
acte, et nous verrous si nous sommes s e m ­
blables . (On rit à droite.) 

Q u a n t a c lie de droi te , je prouverai b i e n ­
tôt à l 'honorable in te r rup teur , M. de K e r -
dre l ,qu ' i l a commis u n e erreur involonta i re . 
(Rumeur s prolongées.) 

Voici u n au t re marché d u 4 Septembre : le 
marché Bellot des Minières. Le l'ait est ra ­
conté par le colonel Tournas . Bellot des M i ­
nières se présente dans le bu reau du colonel 
q u i , à première vue , le prend pour u n espion 
pruss ien . (On ri t . ) Cet ind iv idu offre pour 
vingt mill ions de car touches . Le colonel r e -

Sousse l'olfre; elle lui parai t imagina i re , 
la is le délégué à la guerre lui di t qu ' i l faut 

signer le marché . Bellot des Minières ,a joute-
t-il, ameutera i t toute la presse contre n o u s . 
Le traité est s igué; son exécution est accom­
pagnée de toutes sortes de re lards , de f rau­
des, de complaisances tardives. Tout cela est 
dans le rapport R iau t . J 'espère que lorsque la 
discussion viendra , M. le duc d'Audiffret-
Pasqu ie r tonnera avec vigueur contre de p a ­
reils scandales, (Sourires.) 

Mais, en a t t endan t , je lui demandera i , en 
toute sincérité, comment il veut que nous 
acceptions une solidarité quelconque avec de 
tels faits ? 

La logique, la véri té, la just ice veulent 
que l 'on opère une séparat ion complète en t re 
nous et les cont rac tants du 4 Sep tembre . 
(Mouvement.) 

Mou honorable ad versa ire,ne m 'épargnau t 
aucuue a t t aque , va chercher ma responsabi­
li té j u sque dans des faits antér ieurs . 

Une voix à gauche . — Vous êtes respon­
sable de t o u l . . . 

M . . I u l e * l ' a v r c . — El vous auriez d û 
rester devant 1 ennemi ! (Bruit .) 

i l . I t o u l i e r . — "M. J u l e s Favre me di t 
que jaura is dû rester oevan t l ' ennemi . (Rires 
et murmures . ) 

Voix à droi te . — E t ' l u i . . . et lui ! où 
étai t - i l ? 

i l . I t o u l i é e . — Nul dans cet Assem­
blée n ' ignore les causes qui m'ont forcé à 
m'éloigner de la France, le 5 septembre. ( V io-
lentes exclamat ions à gauche.) Il n ' y a que 
M. Ju l e s Favre qu i n 'a i t pas le droit de m'a-
dresser u n reproche à ce sujet. (Mouvement . ) 

Un membre , siégeant aux Iiaùu? bancs do 
ia droi te . — N i vous, i . i i ô . Jt.dw.s Favre , 
ne devriez relever la t è i e . f Agitat ion et m u r -
mures.) 

• 

-W. R o u t i e r , -r- Des in ter rupt ions p a r ­
t an t de différents bancs empêchent toute 
discussion. Nous ne sommes pas réun is ici 
pour soulever de vaiie s récriminat ions de 
par t i , m u s pour sauver la F r a n c e ! (Violen­
tes in ter rupt ions à l 'extrême gauche et à l 'ex­
t rême droite.) 

Uu membre de l 'extrême droi te à ses voi­
s ins . — Il est indigne de nous , de nous m ê ­
ler à ces c lameurs ! 

i l . I t o i i h c i ' . — Si vous voulez que je 
ne réponde pas a u x in te r rup t ions , je suis 
prêt à obéir ! 

M. rr»i«j»-t-<. — C'est vous qui les p r o ­
voquez ! 

M . R o u t i e r . — J e répondrai à M. Ta r ­
get que je ne désire pas ces in te r rup t ions et 
que je m'engage à ne pas les provoquer . J e 
traite ici une question de fait et de droit . 

L 'honorable M.Rouher revient sur plusieurs 
qufs t ions de détai l ,et main t ien t no t ammen t , 
les pièces officielles en ma iu , t ou t ce qu ' i l a 
a di t au sujet des canons e t d e s fusils. 

i l . l t a l i i r e l . — De sorte que nous ét ions 
prê ts . 

M . R o u t i e r . — L ' i n t e r r u p t e u r a raison. 
La véri table ques t ion est là . Et ions-nous 
prêts à faire la guerre? Fh bien,messieurs! 
permet tez-moi d 'aborder ce sujet sans être 
in t e r rompu . J e suis décidé à discuter la 
quest ion: mais comment voulez-vous le faire 
au jourd 'hu i sans documents officiels. C'est 
un grand problème da"ns lequel des respon­
sabil i tés de toute na tu re peuvent être enga ­
gées. (Bruit .) 

J e ne reculerai pas. Me croyez-vous donc 
assez pauvre de cœur et d 'esprit pour ne pas 
avoir partagé toutes les douleurs de la patrie? 
( In ter rupt ion à gaucli«.) Vous pouvez avoir 
pour moi des paroles cruelles, vous pouvez 
rejeter sur moi la respousabi l i t té de tout ce 
qu i s'est accompli . Mais a u moins ne me 
refusez pas ce témoignage q u e dans rna vie 
pub l ique j ' a i toujours été dévoué profondé­
ment aux intérêts de mon pays . ^Nouvello 
interrupt ion à gauche.) 

Vo ix à droi te .— C'est indigne.) 
J ' a i pu commettre des er reurs ; mais j ' a i 

toujours été loyal e t sincère ! ( In ter rupt ion 
violente à gauche .— Protes ta t ion à droite.) 

On parle de responsabili té ! E h bien , 
quand les faits a t taqués se sont produi ts , j ' é ­
tais dans la retrai te , je n 'esl part icipé à aucun 
degré a u x événements acconplis ! (Brui t ) . 
J e ne les ai connus et appréciés que com­
me tous les au t res c i toyens . . . j ' é ta i s en dehors 
des affaires de mon pays q u a n d la guerre a 
été déclarée. ( Interrupt ion à gauche, j E t ce­
pendan t , je ne veux pas déserter le débat ! 
J e l 'accepte et je demande que , depuis le 17 
ju i l le t 1870, jour de la déclaration de 
guerre, j u s q u ' a u jour de la s ignature de la 
pa ix , toutes les responsabilités soient sou­
mises au jugemen t de> l 'Assemblée. (Vif mou­
vement . ) 

J e demande que celte grande enquête soit 
| livrée à la publici té el soumise au jugemen t 
; de l 'opinion. 

Tous , nous nous rendrons à celte ba r re . 
; tous nous accepterons la responsabilité de nos 
| actes et nous courberons la tète sous le ver-
• dict . Vous serez des juges impar t i aux , rnes-
| s ieurs , et c'est pour cela que vous ne vou-
i drez pas "que je me présente devant vous 
I pour cette grande lut te sans armes, sans d o -
1 cumen l s . | Brui t . ) 

Encore uu mot de réponse à mon conl ra -
' d ic teur . 11 a parlé d u langage tenu à l 'empe-
i reur par le président du Sénat après que la 

guerre étai t déclarée et q u e les notifications 
: d 'usage avaient été faites à l ' ennemi . Oui , à 
1 cette heure j ' a i déclaré ma confiance dans la 
j gue r re , dans la victoire, dans le courage de 
: nos soldats . 

Ce langage a été tenu par d 'au t res encore; 
I M. Gamhe t t a , dans des circonstances p lus 

douloureuses , disait qu 'on chasserai t l ' é t ran-
| g e r d e notre territoire, et il avait raison de 

tenir ce langage ! M. Thiers lu i -même n 'a 
pas reculé devant une telle manifestation ; il 
disai t , dans un jus te sent iment de patriotis­
me : « Si la Prusse vient à Par i s , elle se 
brisera devant des murai l les invincibles. » 
(Agitat ion.) 

J e u 'ai pas tenu d 'autre l angage .On a tou­
jours raison, dans de pareils moments , de 
s 'adresser à u n e nat ion et de dire aux c i ­
toyens : « Sursum corda ! » Ne me reprochez 
donc pas mes paroles. 

E t ma in t enan t , que faut-il répondre encore 
à ce dernier Irait lancé contre moi . M . d ' A u ­
diffret-Pasquier a dit un jour que pendan t 
v ing t -deux ans il avait haï l 'Empire ! Apiès 
cette déclarat ion, veut-i l donc 'que je le p ren­
ne encore pour juge de rna vie pol i t ique. I l 
n 'accepterait pas cette mission ; il ne se sen­
tirait pas impar t ia l . (Très bien ! très bien ! 
— Murmures à gauche.) 

Quan t à moi , que l'on cont inue à me frap­
per. l 'Interruption violente à gauche.) Le mo­
m e n t v iendra peul -è t re où h s explications 
seront p lus faciles et p lus l ibres. (Nouvelle 
i n t e r rup t i on . ,E t quand ces débats nouveaux 
s 'ouvriront , je ne faillirai ni à mes devoirs , 
ni à mes convictions. 

Une longue agitat ion succède à ce d i s ­
cours . 

M. < > a m ! ) c i l a . — L'Assemblée com­
prend qu ' i l est temps de met t re un terme à 
ces débats . 

Une voix. — Pourquoi par lez-vous, alors ? 
Elle a d û se sentir froissée comme moi , 

mal à l'aise sous le protectorat , sous la t u ­
telle de l'avocat de l 'empire. 

Une voix. — Des raisons et pas d ' injures! 
.11. O a m b c t t a . Ouant à moi, qu i con­

naissais les procédés de l 'empire, je savais 
bien qu ' i l serait ici quest ion du i Septem­
bre , el qu 'on vous présenterai t cette amorce 
grossière. 

.Une voix. — Vous feriez m ieux de vous 
défendre ! 

i l . « U a m h e t l a . — J e savais que l'on 
s 'abri terai t derrière des responsabil i tés é tran­
gères el cela m'oblige à entrer dans quel ­
ques détai ls . 

Une voix. — Ce n'est pas trop tôt ! 
M . H s r l i a s M T M i t t i . — Expl iquez donc 

pourquoi vous avez toujours reculé devant 
les élections, pourquoi vous avez confisqué 
le droit de la France . 

i l . fl.amftetia est ici un exécuteur en 
sous-ordre de la tact ique crue je s ignalais . 

P lus ieurs voix. — Pas d ' injures, et défen-
d»»B-TOUS ! 

M . < ia r#»be<*« se décide à aborder les 
faits. Il dit que les marchés Pa l ikao ont été 
repris, il est, vra i , par la délégation de Bor-

' f " . ) > / H I « l l l 
deaux , mais que leur exécution a été a b a n ­
donnée aux agents de l 'ancienne adminis t ra­
t ion. Le gouvernement de la défense nat io­
nale ne prend à sa charge que les marchés 
faits par la commission d 'a rmement Lecesne, 
commission qui est à sa création et dont il se 
fait gloire. 

M. Gambet ta avoue que sou collègue, M . 
Glais-Bizoin, a é é t rompé et que les gens 
auxque ls il a eu affaire pour des fusils é ta ien t 
de simples escrocs. (Ou rit.) Mais cependant . 
M. Gambet ta ne répudie rien de ce qu i a été 
fait; il avoue même d 'avoir ,dans la fièvre de 
son patr iot isme, menacé le colonel Tournas 
de le faire fusiller. Il fallait des armes, tous 
les moyens étaient bons 1 M.Gambet ta p rend 
la responsabilité de tous ses actes devant le 
pays , puis il s'écrie : « Ou p^ut t romper la 
France , mais on ne l 'abat pas. * 

Cotte phrase, qui ne se rapporte à r ien, 
mont re que M. Gambeeta perd un peu la tête 
devant la froideur de l 'Assemblée. D a n s son 
t rouble, il cherche querelle, à propos de M. 
de Freycine t , à l 'honorable M. de Gavardie 
qu i ne l'a pas le moins du monde in te r rompu, 
et il termine enfin ainsi : 

Le Mexique n 'a pas porté bonheu r à 
ceux q u i y ont louché. La just ice d'en 
h a u t a déjà frappé Morny , Bi l laut , Maximi-
lien, Jecker . Elle tient Bazaine. (Se tou rnan t 
vers M. Rouher . ) Elle vous a t tend. (Applau­
dissements et rires.) 

M . K e l e a w t e l l it , au milieu du b ru i t , 
u n discours dans lequel il conclut en r e n ­
voyant l 'empire et le 4 septembre dos à 
dos. 

P lus ieurs ordres du jour motivés sont d é -
isés. L'Assemblée adopte celui de M. Brog-

ie, qui s'en remet aux investigations de la 
commission d 'enquête pour donner à tous les 
faits leur véritable caractère, et ajourne toute 
discussion et toute décision jusqu ' à la p r é ­
sentat ion de ses derniers rapports . 

La séance est levée à 7 heures . 

E 

Commerce 
Havre , 23 ma i . 

(Dépèche de MM. Kablé , Bœswii lwald et 
G",représentés par M. Bul teau-Desbonnet . ) 

Ventes 2,000 b. marche très ferme, 
bonne demande à prix raides. 

Liverpool, 23 mai . 
(Dépêche de MM. Kablé , Bœswii lwald et 

(Ie, représentés par M. Bul teau-Desbonnet . ) 

Pleinement. Ventes 15,000b., marché 
foi t. 

BANQUE G É N É R A L E 

DE CH4NGE ET BE (MMISSION 
(SOCtÉTK ANONYME) 

i 'apital x D is . i l i l l i o n s d e f r a n c s 
Siège social : 18, rue du Quatre Septembre 

ADMINISTRATEURS : MM. A. Bénard : 
J - B t e Benjamins; Simon Wiener . 

OPÉRATIONS M( LS BANQUE. 
C H A N G E , matières d'or el d 'argent: Pa iement 

des coupons fiançais et étrangers ; Escompte 
des effets de Banque et des Bons du Trésor. 
— Chèques. Traites et Lettres de crédit sur les 
places de l'Europe.Négociations de fonds pu­
blics et de toutes les râleurs cotées et non 
cotées. — Avances sur titres. 

La Banque délivre immédia tement à ses 
clients les l i tres qu ' i l s veulent acheter e t 
leur paie comptant le prix de ceux qu ' i l s 
veulent vendre . 

Elle fournit par correspondance à ses clients 
tous les renseignements financiers qu i lu i 
sont demandés . 

G R A N D E R U E , 201, eu face de Y Aigle 
d'Or. 

Tous les joui-t», (excepté le d imanche . • l e -
e o i i N « l ' e . v e e i m e , I m i i s et e « e r e i -
e e s servant à développer les f o r é e * I I I I I M -
e n l a i r e s . 

TRÈS-J1ELLE SALLE. 

2339. 

i ;oi itsi: D E L I L L E 
DU 2 2 MAI 1872 

C O U R S D U J O U R . 

FONDS DE L 'ÉTAT 

P e n t e 3 0/0 o « 00 
Rente 4 1/2 0/0 78 50 
E m p r u n t o 0/0 87 *0 
Obl igat ions 0 0/0 1870 :"02 . . 

OBLIGATIONS DES VILLES. 
Par is 1855-18*0 377 . . 
Par is 1805 44o . . 
Lille 1800 92 » . 
Lille 1803 80 i» 
Lille 1808 . . 472 50 
Roubaix-Tourcoing, r e m b . à 50 fr. 37 . . 
Armenl ières 4 70 . . 
Bordeaux 82 . . 
Dépar tement d u Nord 82 . . 
Amiens 93 7» 

CHEMINS DE FER 
Actions Nord 

id . L y o n 
id . Orléans 

Obligat ions Nord 303 0212/ 
i d . Lyon fusion anciennes 200 . . 
i d . L y o n fusion nouvelles 285 . . 
id . Orléans *W . . 
i d . Midi 289 50 
i d . Ouest 28? 75 
id . Lil le à Bé thune - 2 0 0 . . 
i d . Lil le à Va lenc i ennes . . 203 . . 

VALEURS LOCALES 
Caisse eoLiunercia]e de Lille, Verlay 550 . . 
Caisse comme;c e de Rouba ix .Ver lay 522 50 
Caisse d 'escompte Pérot et C e . . . 010 . . 
C r é d i l i n à u s t r i e l e t d e D é p ô t s d u Nord 521 25 
Comptoir commercial Devilder et Cc . 502 50 
Gaz de W a z e m m e s c. dé 1317 . . 
Le Nord,assurances contre l ' incendie 1330 . . 

CHARBONNAGES 
Azincourt 
Bruay 3100 . . 
Bu l ly -Grenay (le sixième) . . . . 410 . . 
Carvin 882 KO 
Courjièrep IRinO . . 
Escarpettes 1150 . . 
Ferfay *. . . ; 940 . . 
Lan* , ..:"J700 . . 
Liévin (action l ibérée) . . . . j . 
Meuivhiu 1000 . . 
Vicoigne et N œ u x ftJUO . . 
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